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ACCÈS AUX INFORMATIONS PUBLIQUES ET PROTECTION

DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL

(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 25 mai 2011)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1932 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2057 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2121 (XXXV-O/05), AG/RES. 2252 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2288 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2418 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2514 (XXXIX-O/09), «Accès à l’information publique: Renforcement de la démocratie» et la résolution AG/RES. 2607 (XL-O/10), «Loi-type interaméricaine relative à l’accès à l’information», et réaffirmant tous les mandats ainsi que les considérations historiques, procédurales, juridiques, politiques et de fond qui y figurent,

AYANT VU le Rapport annuel que lui a remis le Conseil permanent, en particulier la section relative au stade d’exécution des résolutions AG/RES. 2514 (XXXIX-O/09) et AG/RES. 2607 (XL-O/10),

RAPPELANT le rôle fondamental que remplit l’accès à l’information dans le processus électoral et démocratique, dans la gouvernance de l’État, dans la transparence et la lutte contre la corruption et dans la protection et la promotion des droits de la personne, en particulier le droit à la liberté de pensée et d’expression, ainsi qu’à la liberté de la presse ,

REAFFIRMANT le rôle indispensable que remplissent les instruments internationaux, y compris la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Déclaration universelle des droits de l’homme et la Charte démocratique interaméricaine, les mandats issus des Sommets des Amériques, les arrêts rendus par la Cour interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que les précieux travaux du Secrétariat général, du Comité juridique interaméricain, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, y compris son Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression, et de la société civile, dans la promotion et la protection du droit de rechercher, de communiquer et de recevoir les informations, et réaffirmant de même l'importance de l'accès à l’information et gardant présents à l’esprit les instruments, la jurisprudence, les rapports, réunions et documents précieux élaborés à cet effet,


PRENANT NOTE AVEC INTÉRÊT de la Loi-type interaméricaine relative à l’accès à l’information et son Guide d’application figurant dans la résolution AG/RES. 2607 (XL-O/10) et prenant note du rapport de la réunion spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) destinée à examiner les commentaires formulés par les États membres sur la Loi-type, ainsi que la possibilité d’élaborer un Programme interaméricain sur l’accès à l’information, avec la participation des États membres, le Secrétariat général et des représentants de la société civile, tenue au siège de l’Organisation des États Américains (OEA), le 13 décembre 2010, figurant dans la document CP/CAJP-2938/11,


PRENANT NOTE ÉGALEMENT du Séminaire international sur la Loi-type interaméricaine relative à l’accès à l’information publique et son application à l’échelle régionale et au Mexique, qui s’est tenu les 10 et 11 mars à Mexico et a été organisé par l'OEA en collaboration avec l'Institut fédéral pour l'accès à l'information, l'Institut de recherche juridique de l'Université nationale autonome du Mexique et le Secrétariat des relations extérieures du Mexique, notamment ; ayant vu son rapport contenant les conclusions et recommandations et faisant l'objet du document CP/CAJP…..,


CONSIDÉRANT que l’accès à l’information, d’une part, et la protection des données à caractère personnel, d’autre part, sont deux valeurs fondamentales dont les rôles doivent toujours être en harmonie,


CONSIDÉRANT AUSSI, l’importance croissante que revêtent la vie privée et la protection des données à caractère personnel, ainsi que la nécessité d’encourager et de protéger le flux transfrontalier de l’information dans les Amériques,


GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les efforts que réalisent les États pour garantir l’accès à l’information et la protection des données à caractère personnel,

GARDANT ÉGALEMENT PRÉSENTS À L'ESPRIT les efforts déployés par d'autres entités internationales et régionales (comme l'OCDE, l’APEC, l'Union européenne, et le Conseil de l'Europe) qui œuvrent dans le domaine de la protection des données à caractère personnel,


NOTANT le Projet de Principes et recommandations préliminaires sur la protection des données à caractère personnel  figurant dans le document CP/CAJP-2921/10 rev. 1, élaboré par le Département du droit international, ainsi que les commentaires formulés par les États membres à cet égard,
DÉCIDE:

1.
De réaffirmer l'importance de l’accès aux informations publiques comme condition indispensable de la démocratie et de l’engagement des États membres à respecter et faire respecter le principe d'accès aux informations gouvernementales.
2.
D’encourager les États, lors de l’élaboration, l’exécution et l’évaluation de leurs règles et politiques relatives à l’accès aux informations publiques, à envisager l’application et la mise en œuvre de normes internationales, y compris la Loi-type interaméricaine relative à l’accès aux informations publiques figurant dans la résolution AG/RES. 2607 (XL-O/10) et son Guide d’application.
3.
De demander au Secrétariat général d’appuyer, par l’intermédiaire du Département du droit international et avec la collaboration de la société civile, les efforts des États membres visant à prendre les mesures législatives et à engager les autres moyens appropriés pour garantir l’accès aux informations publiques, en particulier pour la mise en œuvre de la Loi-type, ou pour continuer de s’y conformer ; et d’appuyer la promotion de contacts et la mise en commun des pratiques optimales des autorités nationales (membres de commissions, Ombudsmen, etc.) chargées de la mise en œuvre de l’accès aux informations publiques.

4.
De remercier les membres du Groupe d’experts qui ont collaboré à la rédaction de la Loi-type et à son Guide d’application, sous la direction et à l'invitation du Département du droit international,  et de leur demander de continuer à collaborer aux activités d’approbation et de mise en œuvre de la Loi-type dans les États membres.

5.
De demander au Conseil permanent de charger la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) d’envisager, avant la Quarante-deuxième Session ordinaire, l’élaboration d’un Programme interaméricain sur l’accès aux informations publiques, à partir des éléments d’information recueillis à la réunion spéciale de la CAJP tenue le 13 décembre 2010.

6.
D'inviter instamment les États membres à tenir des séminaires nationaux et régionaux traitant de l'application de la Loi-type interaméricaine relative à l'accès aux informations publiques sur leur territoire, et de formuler des conclusions et des recommandations pour contribuer à inscrire les normes de cette loi-type dans les pratiques juridiques, judiciaires et administratives des États membres.

7.
De charger le Secrétariat général de formuler une politique institutionnelle sur le plan interne et d’élaborer une directive concernant l’accès aux informations publiques de l’Organisation, conformément aux normes suivies dans d’autres organisations multilatérales, et de faire en sorte qu’elle entre en vigueur avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

8.
De charger le Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression, de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH), de continuer à incorporer dans le rapport annuel de la CIDH un rapport sur la situation/l'état de l’accès aux informations publiques dans la région, ainsi que ses effets sur l'exercice du droit à la liberté d'expression.

9.
D’inviter les États membres à envisager leur éventuelle participation à la Conférence internationale des autorités nationales chargées des questions de vie privée et de protection des données à caractère personnel, prévue du 31 octobre au 2 novembre 2011 à Mexico.

10.
De remercier le Département du droit international pour la présentation du Projet de Principes et recommandations préliminaires sur la protection des données à caractère personnel figurant dans le document CP/CAJP-2921/10 rev.1, et de lui demander d’élaborer une étude comparative des différents régimes juridiques, des politiques et mécanismes d'application existants qui visent la protection des données à caractère personnel, y compris les lois, règlements et les instruments nationaux d’autoréglementation afin d’explorer la possibilité d’un cadre régional dans ce domaine.

11.
De charger le Comité juridique interaméricain de présenter, avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, un document de principes relatifs à la vie privée et à la protection des données à caractère personnel dans les Amériques en tenant compte des deux documents cités dans le paragraphe précédent.

12.
De charger le Secrétariat général d'établir des réseaux d'information avec d'autres organisations internationales et régionales qui déploient actuellement des efforts dans le domaine de la protection des données, afin de faciliter l’échange d’informations et la coopération. 

13.
De charger le Secrétariat général d’identifier de nouvelles ressources pour appuyer les efforts des États membres visant à faciliter l’accès aux informations publiques  et la protection des données à caractère personnel et encourager d’autres bailleurs de fonds à contribuer à cette tâche.

14.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.[image: image2.wmf] 
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